
 

 
 

La Déclaration de Genève sur le renforcement de la confiance pour un environnement favorable aux 
OSC 

 
Notre défi 
 
Le monde est confronté à de multiples crises dans les domaines de la santé, de l'économie, de la 
géopolitique, de l'égalité et des droits, et de l'environnement, qui érodent les acquis du développement et 
font dérailler les progrès à tous les niveaux. Ces crises appellent la volonté politique de tous les acteurs du 
développement de faire respecter les principes d'efficacité et de transformer notre façon de travailler pour 
remettre l'agenda mondial du développement sur les rails.  
 
Les acteurs du développement se sont engagés à fournir un environnement propice aux organisations de 
la société civile afin d'améliorer leur efficacité et de maximiser leurs contributions au développement. L'un 
des principaux défis à relever pour honorer cet engagement consiste à lutter contre la méfiance entre de 
nombreux gouvernements et les OSC partenaires. Pour instaurer la confiance, il faut travailler ensemble 
pour obtenir un impact durable sur la base d'un programme commun. Cela implique une ouverture pour 
partager collectivement les espaces de décision et les ressources afin d'obtenir des résultats qui placent les 
populations et leurs organisations au centre du développement. 
 
Pour aller de l'avant, il faudra renforcer les capacités et l'action collective afin de consolider la confiance 
entre tous les acteurs. Les gouvernements doivent rendre la coopération au développement plus efficace 
et plus inclusive. Le soutien et l'engagement auprès des OSC qui sont les plus proches des gens pourraient 
contribuer à la réalisation de ces principes. Notre collaboration, fondée sur le principe de ne laisser 
personne de côté, doit s'appuyer sur le rôle distinct des OSC et fournir une voie pour renforcer la confiance 
et l'énergie nécessaires pour assurer un développement durable pour tous. 
 
Notre détermination 
 
L'efficacité du développement des OSC ne peut être réalisée que lorsque l'espace civique est protégé et 
que la confiance règne entre les acteurs du développement. L'instauration de la confiance est cruciale pour 
créer des conditions favorables à l'épanouissement des initiatives et organisations locales. 
  
Nous cherchons à mettre en œuvre les déclarations et les engagements pris à Paris, Accra, Busan, Nairobi 
et maintenant Genève, sur l'environnement favorable aux OSC et l'efficacité du développement. À cet 
égard, nous prendrons les mesures nécessaires pour promouvoir la confiance et renforcer nos partenariats 
avec les autres parties prenantes. Dans l'esprit des principes d'Istanbul, nous allons : 
 
• Renforcer nos capacités à développer des partenariats crédibles et durables, fondés sur la confiance 

et le respect.  
• Renforcer notre propre collaboration, le partage des connaissances et l'engagement fondé sur des 

preuves en menant nos propres travaux de recherche, de plaidoyer et d'engagement, et en nous 
mobilisant pour des actions de plaidoyer et des campagnes qui élèvent et affirment nos 
revendications. 

• Renforcer les partenariats avec les communautés et les secteurs concernés, et sensibiliser aux défis 
du développement. 

• Assurer notre viabilité financière en établissant des partenariats solides, prévisibles et fiables pour 
faire face à la détérioration de l'environnement de financement, en particulier pour les OSC du monde 
en développement. 

• Investir dans des normes/mécanismes internes de transparence et de responsabilité pour promouvoir 
la transparence et la responsabilité mutuelle afin de renforcer la confiance et la solidarité avec les 
autres OSC, les organisations populaires et les mouvements sociaux. 

• Utiliser notre force collective pour participer aux processus gouvernementaux qui reconnaissent le 
rôle des OSC en tant qu'acteurs du développement et maximiser les espaces disponibles pour 
l'engagement et la participation afin d'influencer les politiques et les programmes des acteurs du 
développement. 



 

 
 
 

• Promouvoir la bonne gouvernance, qui est transformatrice de genre et socialement inclusive, qui 
approfondit l'appropriation démocratique, renforce les droits humains et les droits du travail, et qui 
fournit des résultats de développement durable. 

 
Notre appel 
 
Les gouvernements et les partenaires du développement doivent prendre des mesures pour promouvoir la 
confiance et inverser la tendance au rétrécissement de l'espace civique, garantir un environnement 
favorable aux OSC et promouvoir la réalisation de l'efficacité du développement des OSC.  
  
Nous demandons instamment à tous les membres du Partenariat mondial pour une coopération efficace 
au développement de : 
• Veiller à ce que les politiques et les lois créent un environnement propice à l'instauration de la 

confiance et à la promotion de partenariats égaux et inclusifs entre tous les acteurs du développement. 
• Institutionnaliser les cadres d'engagement avec les OSC à tous les niveaux 

 
Nous appelons les gouvernements à : 
• Créer, institutionnaliser et soutenir des cadres de dialogue structuré avec les OSC, ainsi que le 

dialogue social avec les partenaires sociaux. 
• Sensibiliser les organismes de réglementation pour qu'ils deviennent des catalyseurs des partenariats 

avec les OSC. 
• Numériser les systèmes de gestion de l'information afin de produire et d'assurer une utilisation 

adéquate de données crédibles sur les OSC, favorisant la transparence et la responsabilité 
• Investir dans la documentation, la valorisation et la mise en valeur des contributions et des meilleures 

pratiques des OSC. 
• Créer un financement commun provenant de différentes sources (par exemple, les finances publiques 

et la coopération au développement) pour soutenir les OSC locales et leur permettre de cocréer et de 
mettre en œuvre des programmes de manière efficace. 

• Abroger les lois et les politiques qui limitent la capacité des OSC à remplir leur rôle d'acteurs du 
développement, notamment en ce qui concerne l'accès à l'aide et au financement. 

 
Nous appelons les donateurs du CAD à : 
• Mettre en œuvre la recommandation du CAD sur l'habilitation de la société civile dans la 

coopération humanitaire et la coopération au développement. 
 
Nous demandons instamment à tous les fournisseurs d'aide au développement de : 
• Faciliter la participation des OSC, des organisations de femmes, des organisations communautaires 

et des organisations populaires aux processus de développement. 
• Garantir aux OSC des ressources suffisantes et un environnement opérationnel sûr lorsqu'elles 

effectuent des travaux de développement dans des États touchés par des conflits.  
• Confirmer que l'objectif principal de l'aide au développement est de soutenir le développement 

durable et qu'elle ne doit pas être titrisée, commercialisée ou instrumentalisée d'une manière qui 
puisse nuire à la société civile 
 

L'énoncé précédent de notre détermination et nos appels aux gouvernements et aux partenaires du 
développement nécessitent la création d'une initiative multipartite par le biais du PMCED aux niveaux 
mondial, régional, national et infranational, afin de les traduire en actions. L'objectif primordial de cette 
initiative devrait être d'approfondir notre compréhension collective des engagements relatifs à 
l'environnement favorable aux OSC, soutenu par le nouveau modèle d'exécution du PMCED au niveau 
national. 
  
Il devrait s'agir d'une initiative dotée de ressources suffisantes pour développer et promouvoir le 
renforcement de la confiance entre les acteurs du développement à tous les niveaux, notamment par le  



 

 
 
renforcement des capacités, l'apprentissage entre pairs et l'échange de connaissances. Cette initiative 
s'appuiera sur les conditions, les expériences et les bonnes pratiques pour élaborer des lignes directrices 
pratiques pour le renforcement de la confiance au niveau national. Elle complétera l'appel à l'action des 
OSC de Belgrade et la recommandation du CAD sur l'habilitation de la société civile. Elle se concentrera 
sur les conditions nécessaires pour ouvrir l'espace civique et permettre aux OSC de s'engager dans des 
partenariats inclusifs, et de contribuer à la réalisation des engagements en matière de développement 
durable et de droits humains.  
 
Nous appelons tous les membres du PMCED à soutenir cette initiative de promotion de la confiance, en 
l'intégrant au Partenariat pour les quatre prochaines années. 
 
Genève, 10 décembre 2022 


